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Société Natio11ale d rAssr.rances et de
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COi:SDII Elfi CUTIF Nr\TI0lriAt,

1! ordonnarrce _No 77*32 d.u g septembrc 1977 portant promulgation
de ].a loi Fori.ùamsntale {e 1e République populaire âu lénfn etIa toi No B3-o0 1 du I féyrier tgg: qrii tia'complétê6r------
Ia loi Oonstitutionnetle No 84-OO3 du d mars 1984 portant aüeïIÉ
dements à 1a loi Fonda.mentale 'd.e 1a République-popülaire du
ljenan,

1e djcrct IIo 82*44 1 du 30 décembfe 1982 portant comp0onseil Exécutif Nationâ1 et de son ôomité pcrmaneni
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W ôsition Élu

,
\ru Ia troi No B2;O0B du_ JO alécenbte IïBZ régissant ]-es rapportsellre J-rEta-t, 1es Offj.-c_es, Ies Sociétés drEtâtr les Sôôiétés

drEconomie Ltixte et celleé d.am.s lcsquelles ltEtat a uÎre prise
de parlislration et fixant ler.rrs mod.alités d.e gestion,

SIIR proposition C.u }iin-lstre des fj:eanc es r..

1,8 Corn:it é Peruanent du Conseil Exécu-tif: National entendu en sa séan*ce du I8 janvier T984,

 {*ic1e Ter.- Sont approuvés 1cs Statuts cie 1a Sociétü NatiorraLe
'o'Jr§surances- et de RéasslBryrce tiels clurils sont ûrmexés au présent
dé cre t.
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SîATUTS DE IA SOCIETE NATIONAü' DtA§SUTANCES

ET DE REÀSSUNANCE

îIîRE T

DEI'INTîION SIEGE SOCIA].,. OBJNT. CAPITÀI SOCIAI

Artic,l-eJ-er.- 11 est créé en RI?IIBLfQIIE POPÜI,AIF-E DU BENIN? lrrre
S-æTE'IT-ï-TE-TAT à caractère indrq.striel et conmercial dénommeeil socIET5 NATIONÀ1E dtASSU1TANCES ET DE RIASSURANCE (SO.N.À.R.)
régie par 1es dispositions des présents Statuts.

Àrbicl.e 2.- !'a Société Nationale drÀssurences et
TôEâ-Ëra persoru:alité civile et de lrautonomie

Sous réserve des dispositions de 1a loi N" 82.O0B tlu
3O Décembre 1982 elfe exerce son-activité confqrmément aux L oisr'
Ét u"agés régisÀant 1e fonctionnement des Sociéfés Privées.

Àrticle 3.- le sl-èEe social de fa Société est fixée à CollONOU. rI,
Effi-Ee trensféié en tout autre lieu du territoire de 1a Répu-
iftque Populai-re du B én"in par décision du Conseil Exécutif Natlonal,
srrr propositlon du Conseil d I Administration.

de Réassurance est
financière.

e4 .- ,f,a SOCIEIE a pour ob jet d. reffectuer :

,' ' '.'L loutes opérations dtAssurances st dé Réassurance ale
quelque' nattre que cè soit , notarnrnent de tous d ormage s ou pertes
Ëouvdnt atteind.ie lJs persônnes, ou 1es choses per suite d-tévéne-
àents quelconques et d.é toutes iesponsabilités en découlant.

- Toutes opérations drAssurarrces et de Réassurance
porte.nt des engagemént s dont l- | exécution dépend. d.e 1a d.urée
vlg humaine .

- îoutes opératlons
pratiquer les Sociétés donÿ 1
nies à Italiéna ci-d.e ssus .

C om-
de Ia

ue sont ou seront autorisées à '.

objet comprend Ies opératlons défi-
q
I

- loutes opérations financières, mobilières et imroblliè-
res. apports en Sociéfés, souscriptions, achats de titres ou ale
parfuatlntérêts, constitutions de Sociétés et éventuellement toutes
àutres opérations corrnerciales ou lnêustrielles se rattachant
directerrént aux objets ci-clessus ou susceptibles dren faciliter
Ia réalisation ou le d.éveloppement.

Artic,le-l.- Un règlement j:rtérieur de Ia Soglét.é sera étab1i par 
-ffifrEii dtAdmiüistration pour fixer Ies ionditions d.ans IeÈque1-

fès fà Société effectuera IeË opérations o orrà spondant à son
objet social .

=-=É= -- _ --=-=-=



Article_ 6.- tre capltal_ social est composé in:Ltialement :

- ?er les lrrneuble s et le matérieI fixe drexploltation
â3nil* :ffiÏ, 3,ÀiËtf*,, ::i Ë- Eî ;:î§H ffiî ;lî,Fi3i,Fiàif ÈÏi_j;r

- ?ar rzre dotation de Trois cent l\itilrions (3oo,ooo 00o) d.efrancs Ctr'A de 1a République ropurâir;-d" Èé;fi:
- Ï.,e cacital soclal pourlîê 6tre -aqgment é ou dim:inué pard.écret-pris en réunio1r au consàii-sieàriiir-r,iîiiËriàr,*"ii'!lopo"r-tions du Conseil d'.Aministratià;- -- ---

Sur Èlécislon de son Conseil d. rAdmini stration.pourya receyoir des dons et legs confo::rnément à iÀ.Ièelvlgueur.

rITBE ÏI
CO DTAD S 0 DIRECTION GE}TOIÙtIE
DIRECTTON.

1a Société
slation en

COIJIITE DE

1#++1r- la s0crErE NArroN^rE DTASSTTRANCES Er DE REASSUEANCE esr
i=rl+::":g -q?= *l. Conseil d'Administration investi des ppuvoirs
*::.9+Bs erendlts pour agir en toute circonsterrce au nom d.è Iaùocr-e-Ee. rI J_es exerge dans 1a limite de lrobjet social . le ConseildrÀdrn'!nistration est chaTsé d.,élaborer,-d; i;i; àppiîô,i"i ot a"contrôler Ia politique Gé;érÀle-d; -i;iltreprise.

LA SOCIE.IE "NAT]ON/LLE d TASSIIRANCE
gérée par une Direction céne"Àre-;;;Ëié

qln

ed
I DE ITEASSURANCE est
t iur Corrité de Dir:ea:tion.

article p.- le consei-I d. tAdministration est cômposé comme suit :

- un Prérldeat_ nommé par d.écret pris en rér.rn-i on du conseir_
Pr:Î-ptif Nati onal pazni Iâs ra"môrè s à È 

"ien3s=à"-ô";;;i1 
-d' 

Ad.r*tni s-ïrarrorl er suf proposi-tion du Ministre dé tuteue ae ra socrété-l
- Un représentant d.u Ministre chargé du ?1an ;

.. - Un représentant d.u Mlnistre chargé d.es Flnahces ;

- Un représentant du Minlstre chargé du îravail ;

- Un représentant du Ministre chargé de lrlndustrie ;

- Un représentant d.u Ministre chargé du Oonnnerce ;
- Un représentant du Dlinistre de tutelle ;

-de'tEreprésentanb du comité de Défense de Ia Révolution ;

- îrois représentants d.u Synd.icat ;
Un représentant de 1a Direction des îransports Terres_tres

- Un représentant d.u Ministre de I a .Tr:sti cê ?ônrr.t qi ?.ô



1

T,es Àtlministrateurs .sont nonïés par décfet pris en réu-
nion du Conseil Exéeutif National sur proposition-des Administra-
tions ou des organismes qutils représentent raprès uno erxquête de
moralité.

et nt avoir
mante.

Ils dolvent
subi aucwre

dont i].
Ï.le

j uge

En cas d.e

[.lr,tpond{ro:rLe .

jouir de leurrs droits cLviques et politlques
condamnation à r.rne peine afflict.ive ou infa-

Conseil drAd-ministration peut consulter tout expert
1e concours utl]e.

Article 9.- Ï,e Conseil d rAdminis'cration examine et approuve notam-
Inen t

Ire Dlrgctgur Généra} de la Sociét-é etaux comptes essasten-E a.ux reu.nr ons dLr uonse].l cl r

avoc voix consultative.

Rn cas d.rabsence du ?répident,
tration tlésigne en son sein un ?résid.ent d.e

.,1J-es uomml-ssa].re s
Admini st rat i on

1e Conseil d I Ad.minis-
séance "

Les Comptes dlExploitation Prévlsiorrels et 1e Budget
d t Trrve sti.ssement ?révtsionnel établls par 1a Direction Générale i

les documents de fin d rexercice ( inventaire, compte
et bl1an, rapport des cornrlissaires anrx comptes).

- 11 ne peut valablenent dé1ibérer que si 1e nombre des
membre s présents ou d.tment représentés atteint au'moins Jes 213
du nombre des Adm'l nistratours.

de résultats

4f! i c-l,e- 10.- l,e Consell d iA&ministration se réunit sur oonvocation
de son Président ou à la demande de Ia noitlé de ses membres au
moiJrs deux fois par a"rr et, ehaque fois que ltintér6t de Ia Société
1rérige, sur }a demande des Commissaires aux comptes ou ùu ltilinistre
de tutelle.

I-.,e s décisions sont prises à 1a malorité d.es voix d-es
membre s présents ou valablement représentée et constat'ée pâr 1e
prgcèq-verlal. inscrit su-r un registre spécia1 et signé par 1e
Présideht de séance "

partage des voix, cel1e du Présideàt est



t+

fles Âôm:lni s trateu-zrs ont d.roit à des jetons de Prése4-
c e 11

+f*+--13.;""**::*ré de Directton est 1'organe chargé de Ia ses_

11 est 1r orgagg suprôme de décision entre deux rérurionsdu Consel]. d tAdministiatioa.' - -- --

tre Comité de Dircction est composé comme suit :

Cêr e moatant est déternimé par décret pris en réuni- on d.u C onse i1Eiécutif t[etional , sur propostion' du M:Lniàtre char tle lrlnspec-tion des firtrepri ses Publiques et Seml-Publiques.

- Président r Directeur Génére1

- Vlc .?ré de t r Directeur Généra1 Âdjoint
ltlembres : DLrecteurs de la Société

- 2 Représentsnts du Syndicat
- 2 Représentants du Corr-lté de Déferrse cle 1a gévoluti on

_Jftig+e-l^?.- Le.Dlrecteur Çénéra1 est nommé par décret pris enro,I:d-.ax du conseil Exécutif l\iational, sur proposition du Ministre d.etute11e. 11 est n:is fln à "à; i;;;ions aans res mêmes condltions.
Le Directeur. Général-ne -peut exercer des fonctions rému_nérées ou non d.a,,s aucwre so"rèJ e- ào,n rr"rciaIe inêustrlelle ou au-

Ii:r:*" 1aque11e sa sociéié ;; i'È;Ji ";à,oàit p"À"ââ:pâ=ti"rpÀ-

r're Dlre cteur,Générar- peut être asslsté d rtrn Direeter*Général Adjoint nommé dans i";-;ê*;;-ior:nes et "o"âiîiàiJ que 1*r.ïI'"remplace le Directeur coné"aÏr--'àn -cas 
d rabsence 6ù-ÀïJnpocire-

Iffii"=*;"lÏ "3'Ë: 
"lBi":ïË;â"1*"î:il"8*' BH,f :"I:ï§,.s8 * ili" "-goug réserve t

, 1o - des attributions du Conseil d.,Ad-ministration ;2o - des attrLbûtions des Cà**i"sÀi";-;,*";;;;;"".' I,e Dlrecteur Généra1 a pouvoir de gérer 1a Société etnom de cette dern:ière, d.laccomplir àu atautorisàr ioüÀopérations relatifs à Ëon objer^"i aÀ-=àp"âÀÀ"îôftà"-"

Sous réserwe de l rlnalLéaabilité des 1mmeubles et du
1t1l_=:1,f1*" apportés par 1'EtÀi-a iii"e ae aotatîàn;-ii "notarrtrent 1es pouvoirs 

_ 
énrlméré g aux alinéas suiv"ntÀ--ôui-sonténoncLatifs et-aon t.i.ttatiis:- --- --^

d I agir
acte s
S ociét

au
et
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Il- décide de t
tions <les triens meubl-e stransferts, concessi.ons
souE réserve de 1a restr

ous ach.rts, locations, échanges et aliéf:a-
et iio.ieubfes ainsi que de touÉ retralts,
et :l-iénations cle valeurs de Ia Sociétéiiction ci-dessus.

Apres avis conforme ciu Conseil d r Ad.mini stration et delrautorité de tutelIe, i1 C.ricide, clans le cadre de l'ob.iet et sous
rc3serve cl-es autorisations adraini itrative s nécessaires. àÀ :-à crc:a-tion c1e toutes Seciétés ou r1u concours à 1a fondation'de toutes
,5ocl-etes.

Sous les réserves ci-clessus et, après avj-s conforme cluconseil d r Âdministration et clc 1rautotité aà tuteue. il- intéressela société dans toutes affaires ou sociétés constitut-ies ou à 
"orr"-tituer pqr voie de souscrip tion ou autres titres et généràleme4tpar toutes formes quelconques..

Dans 1es mêmes conclitions que cl-degsus :
11 fait à toutes les Sociétés constituées ou à consti-tuerrapport de telIes parts ce lractif sbcial qlrir-àpp"aôiÀra ut necomportant point 1a dissolution ou ta restriction de i',oÈj;i 

"oàiri-;
11 fait établir et signer par tous déIégués tous stat

9écLara-tions de souscription et vàrsemànts et-auiràE à-gà"ïtir"=
reçoit en rL.pri-l sentation tous titràs, actions, obli-
sociaux ou rémunérations quelconqueê ;

-- 11 accepte dans toutes sociétés, sous réserve des incom_patibilités défintes à 1r erticle 1J, toutcs' fcnctions. tous mancrats
9._sil-*tr.diadministrateur et autrÉs, et peut fei iàirè-eiur."" p."
.teI déljgué quril apprécie ;

- Il consent, acccpte et résilie tous baux et focationsavec oll salns promesse de vente I

- 11 crée.
même cle th Société,'

outre 1a r.iali sation tle travauk ou_t
1ee atel-iers, usines, ctép6ts, 1ocâux,res ; il les déplace ou fes è.upprime.

uts,
t

. _11
gations; clpoits

succursales nécessài

innultés et dé1éffiions
garanties .sous réserve
J du présent artiôIe ;

fotft lrobjet
agences ou

de

-^.Lr_-- _c !rn1ès avis conforrne clu Conseil ci r./rdmini stration, if hy-
Pglgeque tous immeubles de 1:r société, consent toutes anticÉrèses- etdéIéga.'Lions, donne tous gr.GL.s, n, ntj.séements ou autrà" --g-ii;tj_"s *o_bilières ou' immobilières"clJ qüe1que "atüre que ce soit, consent toutessubrogations avec ou sans gai:.r-itfe. ;.

- 11 accepte_.en payement toutes- acceptc-toi:s gage'i, hypothèques et autresLa res';riction mentionnée aux alinéas 1 et
- Il demande, acccpt.e, fétrocède, modifi,e et même iési1ie

I?:l:: :o".essions, prÉna par-u â toutes adjudicatibni, îo"init to"tcautionncrûrnt ou en opère lc recrait ;



o

- 11 contracte cles enrp^rnts après avis du conseil drhdrnini.s-tration et l- I autorisation dlu Gouvernement ;

- 11 autorise tous. traités, compromis, transactions, acqr.uies_cements, 
. dési stenent s ainsi que toutes àétégafions, antoriài'rt";s etsubrogations avec ou sans gaianties et toutàs mainievéeÀ àiinscrip-tion, de saisie, dropposition avant ou après paiernent-iôr= ,é""rrrèdes cLlspositlons des alinéqs 1 et 3 du présent article ;

- ï1 arrête 1es comptes et falt un rapport sur ces cômptesainsi que sur l-es acti'ités et 1a situation dè'1a soclété : cesdocunents sont adressés au l{tnistre de tutelle, ap"ès- àpprébationdu Conseil drAd.ninistratj"on.

Le Directeur Généml nomnre et révoque, dans le respect de
*".,ifg1:l:il_"t.r-9" :l visueur, tous agents ^.t é*proiei-a"-ià-sà"iJte,a.t-'excepti.on du personnel de direction, fixe 1èurè attribut:-onsainsl que 1es conditlons cle leur adnission.

...|oy".1e persorutel de rlirection, i1 requlert l ravis du Con_seil d r;':.dminl stration et clu lriinistre dé tutell'e pou" 
"on-r"èrutementet son licenciement.

'ræ Directeur Général peut, après avis du conseil d r.Iidminis-
tration, _congentlr des cléUgationÉ pàrtiel1es de pouvàfrs à--aes
membr:es du personnel pour 1à gestioi courante ae ia Soôiété.
ArticLe
e ses

1 t autoi:is atio
loute convention intervenant entre 1a Société et lrurnstrateurs ou fe Directeur Général dolt être soumlse àn préa1ab1e Cu Conseil d t Admin:istration.

ftr en est de même d.es conventions auxquelles rri Adminis-trateur ou Directeur Généra1 est incirectement lntéressé ou a.nslesquelles i1 traite avec Ia Société par personne interposée.
Sont également sournises à autorisation préaIable les con-ventions intervenant entre la société et une eirtreprise , Ài rttu=des .tl'dministrateurs ou re Directeur Général de 1a sà8igia'eÀt p"àj

lriétaire, -associé indéfinüment responsable, gérài, ào*i"iÀtrâtu,o,Directcur Çénéra1. ,

4fÈ+St. tA.- IÆd,dispositions de lrarticLe .l 5 ne sont pas appli-caores aux conventlons portnnt sur des opérations courairtes ètconclues à des cond.i tio:as, normales.

TÏîRE ITI
DB LI.II.INEE SOCIALE DES COI'PTES SOCI ÂUX ET DE L, REPTIRTITION DES

.E 11.1\r1,,' J-U115

Article 17.- Lr année soci.ale commence le 1er JANr[E*g. et finitTfTF,ffiMft 1e

La Comptabilité de Ia Société
du Pl an Comptable National.

est conforme aux dispositions



Est étab1i, chaque année, par 1e Directeur Général,

- 1rétat prévisionnul (comptes d!exploitation prévlston-
neJ-s, bu".get-, cl r investisscmcnt préwisionnel) i

- lrinventalre, les comptes de résuftats, 1e bilan et Ie
rapport dr activité i

Lrétat prévisicrrnel concerne aussi bien les opérations
concédées que les opérations ne faisant pas lrobjet dtune concession.

Lt inventaire, Ies conrptes de résultats, le bilan et 1e rap-
port L', r a.ctivité sont mis à 1a c',j.sposition des commissaires au.& comp-
tes quatre mois .au plus tard pprès 1a cIôture de lrexerricer
Article--18.- Lrétat prévisôorurel est soumis au Conseil E;<écu!1f

- Sâ%nifp'our approbation. r:u plus tard un mois avant le-déuüt de Ir :-5:
Itsæs'oaoao.À défàüt 4" p6pônse àu plus tard quinze 3purs SÈ0$eFlevant le

début <le lrexercice, 1tétat prévisioruâeI est réputé agréé.

nventaire, 1es corrrptes de. résultats, 1e bilan et le
ivl;ëé approuvés 1,cr 1e Conseil d I Administration au plus
s après fa cl-6ture rie 1!exercioe, sont soumia lmmédia-
probation du Gouvernement, et en tout Gas au plus tard
s 1a gl6ture cle lrexdrcice,

Lri
rapport Cract
tard cina mo
tement à-l-1a
six nois apr

l_

P
e

Faute de réponse clans r..m déIai de trente jours francs,
1t approlcir'bion est réputée acquise .
Ârt-L c_].e 19.- I€ béùéfice net te què défini par 1e Plan Comptable
National E réparti comme suit

f

'1 o - Clnq por:r cent (l%) pour la forrnation drun fonds cte
réscrve Léga1ei Ce préIèvemcnt ccssè dr être obligatoire lorsgue 1e
fonds il,r réserve Iégal-e a :rt-teint une somne éga1e à 1/eO au Capital
social mr-is reprend son cour:s s,-i- cette réservè viefit à 6tre entamée
ôu si lc capital social est. relevé I

20 - Dix pour cent (fOg6) pour 1a formation diu:: foncls Ce
réserve cxtraordinaire. Ce prélèvement cessq c1rêtre opéré lorsque
son montptt a atteint tes 1Og6 du chiffre d?affaires àe Ia meiileure
aruté e r'. t e;:ploitation.

Le bénéfice net restant, après Ia formation de ces deux
réserves est affecté comme suit :'

10 - Quinz e pour. cent ('t S%) au bénéfice net lnitlal pour
la constitution dtr:ne réserve pour Ie renouvellement des équipèments
procluctif s r

20 - Lrexcédent, solt soixalte dix pour cent (rc %) au
bénéfice net initial est trarsféré au budget national dans 1es pro-
portiors ci-après :

- oeyo

- 2ô%

au budget national dtinves.bissement.-et

au budget national de fonctionnement.

à ti{.re cle rio'ù3tion de } | Etat au Fond.s

d I équipement.
t,_ 

_

National d,I:t-
vesti sscment .
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COi,Ifi SSÂI,:ü,3,-U,i COI,IPTES

Article 20.- Prè

fonctions J.éga1es
Exécutif National,
Irlini s 'cre chargé de
Publ-i ctue s .

àe la Société Nationale d.rAssuraàces et de Réas-
s deux'Corur*,rissaires qux conptes rempliSsant Leset nommés par décret prid en féunion du Conseil
su-r propositi-on du Ministre des-Finances, et du
1r Inspection des Entrepl-ises hlbliques et Senri-

s
suranc e sont pJ-aeé

Les Conrnissaires aux comptes exécutent l-eur mission confor-
mérnent aux textes cn vigucr"ir.

I1s procèdent au noins deux fois par an à r:ne vérifj.cation
epprofoldiê^. de s comptes de trésorerie et au moins r:ne fois par anâ mc vôri fication appro-Cont-ie de tous 1es comptes r1e I r entieprise.

. I1's. âdtîessent leur rapport ,au Consej.l .d r Administçqtj.,on. Dl
iâs':'de ffiiiqgæOdh r"chacun c1 | eux p-ré sent.,.r" i"ppo"t ;éÉâ;è ::,t r

En cas de décès, ctérrrisslon ou empêchement drur ou des cleux
commissaires 11 est procédé tlrufgence à 1à no-rnination de nouveaux
Comrai ssaires daris 

.l-e s conditi.ons -défini es ci.:,de s sus.,',
[es Commissaires oh t drolt à rrnç rémrmération .fixée par

1e Gouvernement à.r prcposition du Conseil d r Administration.

-LJ-lrûi V

AUTORITE DJ 'IUTELI,E

décret pris en réunion du Conseil Ex

. . Le Min-istre- de tuteffe peut, à tout moment, provoquer une
rém:tdn clu Conseil d I Ad.mini e tration. 'Dans ce cas, ii i,"opoJÀ d.rordre
du jour.

f1 reçoit procès-verbal de toutes 1es tiélibérations d.u
Consc j-1 d I Admin-i s{pation.

_ -I1 peutrda-ns 1a quinzaine qui sult Ia réception des procès-
verbaux des délibérations du conseil d r Administratiôn, demandèr un
nouvel examen de Ia question' clébattue.

11 peut également, tlans Ia quinzaine suivant Ia nouvelle
déIlb.ération <iu Consell ut Àdrninistra{ion provoqüée par Ir..r_i, d.emonder
qut.5.I soit suf sis à lt exécution des <1éclsions prises.

Dans ce cas, iI rencl compte immédiatement de son interven-tj.on au Gcuvernement qui statuc. , --

Article 21 .- Lt autorité <le tutell-e de 1a Société Nationale drAssu-
rance§ êt<1e Réassurance est Le' Ministre des Ffui'ances.

TÏTRE \TI

ITQUIDATION D] L: SOCIETE
Article 22 .- En cas de dissolution

ec
1a Société, approuÿé e-'par un*

uti f Nationall- LeJ4&r0.offienènt
aete.règIe le ùode de liquldation de la §

j,l


